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Portant  réfiliation  des'  Baux  des  biens  nationaux  , pajfés 
^ au  prof  t des  Émigrés  ip  des  Prêtres  déportés. 

Du  14  Septembre  1792  , l’an  quatrième  Je  la  Liberté. 

L^Assemblée  Nationale  confiJérant  qu’il  efl  cfTeniiei 
de  veiller  à ce  que  les  biens  nationaux  affermés  aux  émigrés 
& aux  prêtres  infermentés,  ne  demeurent  pas  incultes  , & 
qu’ils  continuent  d’êire  furveillés  & adminiflrés , décrète 
qu’il  y a urgence. 

L’AfTemblée  Nationale,  après  avoir  décrété  l’urgence, 
décrète  ce  qui  fuit  : 

Article  premier. 

Tous  les  baux  des  biens  nationaux  pafTés  au  profit  des 
émigrés , &.  des  prêtres  dont  la  déportation  a été  décrétée 
le  26  août  dernier,  demeurent  annullès  & réfiliés,  à compter 
de  la  publication  du  préfent  décret. 
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Les  acquereurs  de  ces  biens  afïèrme's  en  jouiront  auffitôt; 
& ceux  qui  n’ont  pas  encore  été  vendus  rentreront  /bus 
l’adminifiration  & la  furveillaiice  des  corps  adminiflraîifs. 

Au  NOM  DE  LA  Nation  , le  Confèil  exécutif  provifoire 
mande  & ordonne  à ‘tous  les -corps  adminiftraiifs  & Tri- 
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bunaux , que  les  prifentes  ils  falTeiit  configner  clans  leurs 
regiflres , lire  , publier  & afficher  dans  leurs  départemens  &. 
reflorts  refpedlifs , ôl  exécuter  comme  loi.  En  foi  de  quoi 
nous  avons  hgné  ces  préfentes , auxquelles  nous  avons  fait 
appofer  le  fceau  de  l’État.  A Paris,  le  quatorzième  jour 
du  mois  de  feptembre  mil  fept  cent  quatre-vingt-douze  , l’an 
quatrième  de  la  liberté.  Si^né  Danton  , préfident  du  Confeil 
exécutif  provifoire.  Cû^uuJ^néDANTon.Et  fcellées  du  fceau 
de  l’État. 

Certifié  conforme  à l’ or i final. 
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